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   Confédération Générale

du Travail FORCE OUVRIERE




CTL du 10 octobre 2016

Monsieur le Président, 
Plus que jamais, les salariés sont considérés comme une variable d’ajustement économique au profit des actionnaires. Non content d’avoir imposé la Loi Travail contre l’avis de syndicats représentants plus de la majorité des salariés et contre l’opinion de près de 70 % des citoyens, le gouvernement entend maintenant en étendre les effets à la Fonction Publique. Ainsi, afin de justifier une évolution selon lui nécessaire de la Fonction Publique, il vient de saisir le CESE (Conseil Économique, Social et Environnemental) lequel devra rendre ses conclusions pour la fin de l’année.
Si la perspective de l’entrée en vigueur du prélèvement à la source a conduit, dans un premier temps, les politiques à modérer le niveau de leur  proposition de suppressions d’emplois, il s’avère que le chiffre dépasse de loin les premières annonces, ramenant ainsi la modération prévue au rang de symbole.
1815 emplois supprimés en 2017. Pas de répit pour les agents des finances publiques qui voient chaque année apporter son lot de suppressions d’emplois.
Quant aux agents corréziens, surchargés de travail, très inquiets face à la mise en œuvre des réformes prévues pour 2017, ils voient se rajouter une nouvelle source d’angoisse, et espèrent que cela ne tombera pas cette année sur leur service, leur demandant encore des efforts supplémentaires et dégradant un peu plus leurs conditions de travail.

Le point de rupture est dépassé depuis longtemps, la DGFIP n'est plus capable d'assumer l'ensemble de ses missions.

Et vous en avez conscience, sinon pourquoi vouloir mettre en place l'accueil sur rendez vous? Un système utopique mis en place dans le seul dessein de décourager le public de venir. La fiche présente la diminution de l'accueil en SIP / SIE comme une amélioration du service, mais il s'agit d'une disparition du service. La DGFIP exclut les contribuables, les renvoyant vers un internet qu'ils ne maîtrisent pas tous, préférant de facto des usagers bien informés à des redevables qui croient encore au service public.

Et que dire des nouveaux horaires d'ouverture au public qui ont été imposés : fermeture les mercredis et vendredi après midi, dates choisies par défaut dans des postes qui manquent de personnel pour suivre l'augmentation de la charge de travail. Aujourd'hui vous proposez d'étendre ces fermetures, arguant qu'il s'agit d'une demande des agents eux même. Mais ont-ils le choix, eux dont les effectifs fondent comme neige au soleil ? Que va-t-il se passer avec les nouvelles suppressions, imposera-t-on des plages de fermeture plus grandes ? Ou peut-être nous demandera-t-on de ne répondre au téléphone que certains jours ? L’administration trouvera bien un autre « emplâtre » du même tonneau…  Mais cela n’améliorera ni fortement, ni durablement les conditions de travail de nos collègues.

Concernant l'ordre du jour, nous avons été obligés de vous demander de le compléter
Nous avons demandé la mise à l’ordre du jour de la liste des postes définis pour le mouvement spécifique. Il avait été supprimé, mais avant sa suppression, il était voté en CTL. Maintenant, nous n’en sommes plus informés et nous sommes obligés de le découvrir sur Ulysse.

Nous avons aussi demandé le rajout de la mise en place de la caisse unique sur Tulle. Lorsqu’on nous a demandé de nous prononcer, le 4 février 2016 , sur la mise en place au 1er janvier de la caisse unique à Ussel, nous avons refusé de voter sur une réforme déjà mise en place. Lors de cette réunion, MME SIMON avait indiqué « que la caisse unique sera mise en place sur les autres sites progressivement et qu’on veillera à le soumettre au CTL suffisamment tôt ».  Force nous est de constater que cette promesse n’a pas été tenue….
.







